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Gouvernance alimentaire 

Le développement territorial repose sur la construction de capacités de développement, stimulée et 

maîtrisée par les acteurs territoriaux (Angeon et al., 2007 ; Deffontaines et al., 2001 ; Lamara, 2009). 

Il s’incarne dans la maîtrise collective de processus complexes, qui appellent des outils et des 

dispositifs de gouvernance territoriale (Lardon et al., 2008). Le territoire constitue une échelle 

d’action en complément de stratégies et d’actions menées à une échelle globale (Caron et al., 2017).  

Parmi la diversité des problématiques, celle de la transition alimentaire tient une place particulière. 

La reconnexion de l’agriculture et de l’alimentation aux territoires pourrait en effet répondre aux 

différents enjeux du développement durable (Lamine et Chiffoleau, 2012). Ce processus offrirait une 

alternative au modèle agro-alimentaire dominant, concentré et globalisé (Deverre and Lamine, 2010 

; Duram and Oberholtzer, 2010), souvent associé à des interrogations relatives à la sécurité 

alimentaire, au déséquilibre des rapports de forces entre acteurs des filières et à des pratiques peu 

respectueuses de l’environnement (Baritaux et Houdart, 2015 ; Baritaux, Houdart et al., 2016 ; 

Bowen and Zapata, 2009 ; Marsden et al., 2000 ; Renting et al., 2003 ; Winter, 2003).  

Plusieurs travaux indiquent que la transition alimentaire passe souvent par le rapprochement 

d’acteurs portant des modèles différents, et que dans la diversité des initiatives relevant de l’ancrage 

territorial de l’alimentation, les acteurs sont souvent amenés à mobiliser des ressources et des 

pratiques associées aussi bien au modèle conventionnel qu’au modèle alternatif (Bloom et Hinrich, 

2011). Au-delà des compétences professionnelles d’acteurs publics ou privés, ce rapprochement et 

cette hybridation des mondes (Gwiazdzinski, 2016) s’appuient beaucoup sur la contribution 

spécifique d’acteurs clefs, selon leurs compétences professionnelles mais aussi selon leurs 

motivations, valeurs et stratégies individuelles : mobilisation et/ou activation de ressources, 

coordination d’acteurs, intégration et/ou assimilation de différents modèles, essaimage de valeurs et 

de pratiques. Qui sont ces acteurs clefs ? Quelles sont leurs contributions spécifiques ? A quelles 



   

 
échelles interviennent-ils ? Comment transférer, diffuser ces contributions individuelles pour l’action 

collective ?    

Nouveaux modèles de développement 

Dans ce contexte de reterritorialisation de l’agriculture et de l’alimentation, plusieurs travaux 

soulignent en particulier la reconfiguration du système des acteurs autour des enjeux alimentaires 

jusque-là régulés par l’Etat et le marché. La diversification des acteurs du marché, l’émergence des 

acteurs de la société civile autour de la consommation engagée (Dubuisson-Quellier, 2009) et le 

renouvellement des politiques alimentaires locales en matière d’alimentation (Lamine et al. 2012) 

induisent des modes de gouvernance inédits. Ceux-ci relèvent souvent de processus d’innovation 

sociale, dont les effets sur le développement territorial sont aujourd’hui reconnus (Hillier et al., 

2004). Alimentation et production territorialisées constituent alors un levier de développement 

territorial (Lardon, 2015 ; Loudiyi et Houdart, 2019).  

On constate la volonté toujours plus affichée de prendre en compte l’agriculture et l’alimentation 

dans les politiques publiques locales (Bricas et al., 2013 ;  Ruault et Vitry, 2017). Cette ambition est 

rendue compliquée par le décalage entre la réalité vécue au quotidien par les producteurs, les 

attentes du marché, les perceptions des élus des collectivités territoriales et les initiatives 

citoyennes. Les objectifs et stratégies d’acteurs plus diversifiés (Rieutort, 2010) pose donc des 

questions en regard des motivations, attentes, caractérisations, relations, modalités d’action et 

échelle d’action de ces acteurs.   

Les projets de territoire se construisent en valorisant leurs ressources spécifiques, que ce soit les 

produits eux-mêmes et les savoir-faire qui leur sont associés (Gumuchian et Pecqueur, 2007). Mais 

de nouvelles ressources émergent, dans la capacité des acteurs à se coordonner et à élaborer des 

actions collectives (Amblard et al., 2018), dans une perspective de développement durable des 

territoires. On assiste actuellement à la modification des processus d’organisation des acteurs et des 

institutions, plus largement des modalités de gouvernance dans les territoires, qui influent sur 

l’élaboration des politiques publiques et leur évaluation et par là-même sur l’émergence de 

nouveaux modèles de développement des territoires ruraux et périurbains.  

La gouvernance alimentaire en action  

Le colloque vise à consolider une communauté scientifique internationale sur les initiatives 

alimentaires et les dynamiques de développement territorial, à partir d’études de cas. Il ambitionne 

de formaliser le rôle des acteurs clés et à en tirer des leçons pour l’accompagnement des acteurs.  

Trois thématiques principales sont attendues : 

 Gouvernance alimentaire et territoire :  

Quelles configurations territoriales rendent possibles l’ancrage de l’alimentation au territoire et 

l’émergence d’initiatives locales innovantes ? Quelles sont les jeux d’échelles ?  



   

 

 Participation des acteurs :  

Comment qualifier la participation des multiples acteurs aux processus? Comment sont modifiés les 

rapports de force ? Quelle est la part des chercheurs dans ces processus participatifs ?   

 Gouvernance et modèles d’action :  

Comment cohabitent les différents modèles de gouvernance alimentaire sur les territoires ? 

Comment le rapport urbain/rural se trouve-t-il modifié par les nouvelles dynamiques ? 

 

Format : 

Un résumé de 800 mots avec 5 mots-clés et 15 références bibliographiques maxi est demandé pour 

la sélection des contributions (Cf modèle ci-joint). Un texte de 12 pages maxi sera demandé aux 

contributeurs avant le colloque. Les contributions seront soumises après le colloque à un numéro 

spécial de revue et devront respecter le format demandé par la revue. Les résumés des 

communications qui apparaîtront au programme final de l’ACFAS devront compter au maximum 1 

500 caractères espaces comprises (environ 200 mots) et avoir un titre d'un maximum de 180 

caractères, nous demandons donc également un résumé court. 

Personnes contacts : 

Pierre-Mathieu Le Bel : pmlebel@gmail.com 

Sylvie Lardon : sylvie.lardon@agroparistech.fr 
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